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La sécurité urbaine en Europe – 

Recommandation 197 (2006) du Congrès des Pouvoirs Locaux et Régionaux du Conseil de l’Europe 

(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 16 mai 2007 lors de la 995e réunion des Délégués des Ministres)

——————————————

1.
Le Comité des Ministres a examiné avec attention la Recommandation 197 (2006) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur « la sécurité urbaine en Europe ». Il apprécie l’intérêt du Congrès pour cette question importante. Le Comité des Ministres a porté cette recommandation à l’attention des gouvernements des Etats membres et l’a transmise au Comité européen de coopération juridique (CDCJ), au Comité européen pour les problèmes criminels (CDPC) et au Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR), afin qu’ils gardent la recommandation à l’esprit dans le cadre de leurs travaux futurs.

2.
Le Comité des Ministres rappelle qu’un volet important du Plan d’action du Troisième Sommet du Conseil de l’Europe est consacré au renforcement de la sécurité des citoyens. C’est dans cet esprit que le Conseil de l’Europe a renforcé le développement des normes européennes en matière de contrôle de la criminalité.

3.
Dans ce contexte, le Comité des Ministres souhaite appeler l’attention du Congres sur la 27e conférence des Ministres européens de la Justice, qui a été organisée en octobre dernier à Erevan par le Conseil de l’Europe. La conférence, portait sur « la Place, le droit et l’aide aux victimes ». Lors de la conférence, les Ministres de la Justice des 46 Etats membres du Conseil de l’Europe ont recommandé d’envisager de nouvelles activités traitant des aspects techniques et juridiques de la prévention de la criminalité, en particulier celle visant les victimes vulnérables, ainsi que la justice réparatrice, y compris la médiation.

4.
Le Comité des Ministres se réfère également à une réunion de haut niveau des Ministères de la Justice et de l’Intérieur, intitulée « Améliorer la coopération européenne dans le domaine de la justice pénale » qui a été organisée à Moscou les 9 et 10 novembre 2006, conjointement par le Conseil de l'Europe et les ministères russes de la Justice et de l’Intérieur dans le cadre du programme de coopération. Les participants ont adopté des conclusions qui soulignent la nécessité d’améliorer l’efficacité de la coopération internationale en matière pénale afin de prévenir et de lutter efficacement contre la criminalité, tout en veillant au respect de la Convention européenne des Droits de l’Homme. 

5
Le Comité des Ministre attire l’attention du Congrès sur le volet « Enfance et Violence » du Programme « Construire une Europe pour et avec les enfants », qui vise à éliminer la violence à l’égard des enfants et aide les Etats à appliquer des politiques de prévention intégrées, en sensibilisant les milieux professionnels et le public à ce problème. Il se réfère également à la campagne du Conseil de l’Europe pour combattre la violence à l’égard des femmes, y compris la violence domestique.
6.
Tout comme le Congrès, le Comité des Ministres reconnaît la nécessité de la promotion d’actions concertées à tous les niveaux – local, national et européen – et observe en particulier l’importance d’une implication et responsabilisation accrue des autorités municipales dans la mise en œuvre de politiques de sécurité. A cet égard, le Comité de Ministre se réfère à sa Recommandation Rec(2003)21 concernant le partenariat dans la prévention de la criminalité.
7.
Le Comité des Ministres souligne que l'un des moyens de lutter contre l'insécurité urbaine est de développer des communautés locales durables, dans lesquelles les habitants bénéficient d'une gamme de services appropriés et prennent plaisir à vivre. Ces communautés doivent disposer des moyens leur permettant de répondre aux besoins et attentes de leurs habitants tout en faisant une place de choix à la participation de ceux-ci à la vie de la cité. A ce propos, le Comité des Ministres souhaite rappeler les conclusions de la 14e session de la Conférence des Ministres européens responsables des collectivités locales et régionales (Budapest, 24-25 février 2005) dans lesquelles les Ministres ont invité les Chefs d'Etat et de Gouvernement à refléter, dans leur programme futur pour l'Organisation, à adopter lors du Sommet de Varsovie, « que la démocratie effective et la bonne gouvernance aux niveaux local et régional sont importantes pour (...) l'éclosion de communautés durables ». Les Ministres ont par ailleurs adopté l'Agenda pour une bonne gouvernance locale et régionale qui fait une place de choix à la citoyenneté démocratique et à la participation des citoyens à la vie publique locale.

8.
A cet égard, le Comité des Ministres note que lors du sommet de Varsovie les Chefs d’Etat et de Gouvernements ont décidé de prendre les mesures nécessaires, y compris en établissant au sein du Secrétariat du Conseil de l'Europe un Centre d'expertise sur la réforme des pouvoirs locaux, pour mettre en œuvre l'Agenda pour une bonne gouvernance locale et régionale, adopté à la 14e session de la Conférence des Ministres européens responsables des collectivités locales et régionales (voir ci-dessus), en promouvant des normes et des bonnes pratiques et en assistant les Etats membres à se doter des capacités nécessaires aux niveaux local et régional, en étroite coopération avec le Congrès.

9.
S’agissant de la recommandation formulée par le Congrès au paragraphe 15, concernant la création d’un Centre européen de ressources pour la sécurité urbaine, le Comité des Ministres est d’avis que le Conseil de l’Europe entreprend un grand nombre d’actions afin de renforcer la sécurité urbaine. Il rappelle que le Réseau européen de prévention de la criminalité, crée par le Conseil de l’Union européenne en mai 2001, a un mandat qui coïnciderait dans une large mesure avec celui du Centre européen des ressources pour la sécurité urbaine, tel que proposé. Dans la situation budgétaire actuelle, le Comité des Ministres considère qu’il serait opportun d’explorer la possibilité d’un renforcement de la coopération avec l’Union européenne avant d’envisager d’examiner la création d’une nouvelle structure dans ce domaine.
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